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Chambre des Beprésentants. 
S,hxi:i-: nt' H Jt:11.1.i-;r l!):H. 

I3UDGl◄:'r 
nu MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DES TRAVAUX PUBLICS 

rorn 1.:1~XEHCICE HJ2l (1). 

Tableau A. - AGRICULTURE. 

RAPPORT 
rxrr, AU iXOll Ill•: L\ com11SSION s1•1::cu1.E (i), PAi\ M. BRUSSELMANS. 

~1Essn:1.:11s, 

te Budget !lu )Jinisli!re de l'Agricnllure pou,· l'année W2l n l:1il l'objet au 
Sénat d'un rapport Lrès complet de la parl de M. Limage. Il a donné lieu a une 
discussion prolongée 1111i a permis a nos collègues de la Chambre Hante de traiter 
de la plupart des questions retenant, <•n cc 1110111enl, l'uuention de ceux qui s'inté­ 
ressent aux choses de l'agriculture. 

Le fait, d'autre part, 1111c JJCl'sonnc ne désire voir renvoyer Ic présent Budgel 
an Sénat a vraisemblablement déci,lé nos collègues de la Commission cha1·g1'e 
de l'examiner, :1 ne présenter aucun nmcndcment. Je me bornerai ü appeler, au 
nom de la Commission, l'attention de M. Ic i\linislrc sur quelques postes de son 
hmlgcl, persuadé qu'il voudra bien examiner la possibilité de donner suite ù nos 
snggcstions. 

Cc ne sont fü d'ailleurs, en aucune f:H;on, des vœux platoniques. Lors de la 

( 1) Budget transmis par le Sénat, n° -1:-.111. 
(2) Composition de la Commission spéciale: 

a) Les membres de la Commission permanente tie l'Ag1·iculture: M~l. Tibbant, 
président, Brusselmans. Cartier, Colleaux, Crick, De Bruycker, De Coster, 
De Jaegher, De Keersmaecker, de Kerchove d'Exaerde, de l\lontpellier, Doms, 
Housiaux, Jouret (lien ri). Jou rez (Léon), Maenhaul, Mostaerl, Niezeue, Pèrlquet, 
Vauden Corput, Vaudcn Eymle et Wauters. 

b) Si:x; membres nommes par les sections : Mll. Brusselmans, De Bruycker, Crick, 
Vandcn Eyndc, David et de Kerchove d'Exaerde. 
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discussion du Budget de 1923, votre rapporteur retira au nom <le la Commission 
et sur les instances du département les trois amendements qu'elle nvoit proposés. 

l\l. le Min:istrc Lint la promesse, qu'il fil alors, de lui donner plus tard satisfae­ 
tion dans la mesure des possibilités budgétaires. 

Dès H)23 (loi du H) août 1!)23) Ic crédit supplémentaire de 2,000,000 tfofr:rncs 
fut roté pour la voirie vicinale. En H)211-, nous voyons ::;c réaliser nos deux autres 
vœux comportant des augmentations aux postes 22 [amélioration du bétail : 
Wf>,000 fr.) cl l}l (Enseignement ngrirolc: H:{4,000 f1·.). 
Je tiens :t marquer, :, celte occasion. notre satisfaction Cl notre reconnaissance 

ü l'honorable Ministre de l'Agriçultnre. 

1. Le présent budget csl en :mgmcntation ,fo 1., 18ï ,MM. francs sm' le budget 
précédent. 

Cette augmentation assez sensible (rn p. c.) ne marqne cependant aucun chan- 
gement important dans les services ,lu département. 

Le budget que nous examinons est essentiellement 1111 budget d'ajustement. 
L'examen des articles nous en convaincra facilement. 
Si l'on fait la balance p:-ir chapitres. le h11dgct se solde (>:1.1' une augmentation 

de dépenses de r,,;i00.7fH francs contre une diminution lfo l .31HJl00 francs. 
Si l'on foit séparément l'addition rles augmcntalions cl des diminutions ,Ic 

dépenses, on obtient respectivement f,,mW,220 francs et l ."ifl-2, ï-lô francs. 
Je disais plus ha til que Ic hudgct <pic nous avons sons les yrux est surtout 1111 

budget d 'aj ustcmcnt. 
Les quelque six millions d'augmentations prévus sont en partie justifiés 

par les augmentations r1~glcmcntaircs cl normales des traitements, les promotions 
clc fonctionnaires cl Il' relèvement ,fo l'indemnité famïfo,lc. La somme est absorbée 
ensuite pn,· des trnnfcrts d'autres hiulgcls, Ic l,mJgeL pour ordre, pal' exemple. 
(Article l ·1, Police sanitaire des animaux domestiques. 1,:{20,000 francs; etc. ). 
Enfin, par suite clc la suppression, :t partir rlu I'" janvier IH211- de l'autonomie 
financière <les territoi res cl'Eupcn-Malm1~cly, Le Gonwrncmcnl :1 déposé, en séance 
du Sénat du 22 janvier lf.)21~, une série d'amendements comportant pour Ic 
hndgct de l'Agricultmc une augmentation de rlèpcnses de l ,fü>B,511-2 francs. 
En éliminant ces postes qui présentent un intérêt moindre, nous ne retenons 

que les postes 22 (augmentation de l0;'),00f' r.) -'1--I (augmentai ion de B311-.000 fr.) 
cl /1,G (augmentation de IOl ,000 francs). 

Concluons d' cm hlée que l'on ne pent fai an budget Je reproche d'être trop 
large. A peine un demi-million de dépenses constituent des dépenses nou­ 
velles - au sens huclgétairc <111 mol. 

. . 
Jl. Les diminutions de crédi! atteignent t ,ït2,i 1H francs. 
Ces diminutions proviennent d'économies réalisées, de réductions de dépenses 

exceptionnelles et de transferts :'t d'antres budgets ou ù d'a11LI'<'}, articles <lu 
présent budget - Ic tout i1 concurrence de 2fin,H26 francs. 
Trois postes demandent un examen pins approfondi. Cc sont ceux repris sons 

les articles ;i/1,, (V1- cl 81, et qui comportent des dépenses pom· une somme totale 
rfo 1, 'i-83,3DO Irnnrs. 
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IIL Nous pouvons donc nous bomer ù examiner de plus près les articles 
réservés : 

AnT. 22. - Augmentation de dépenses de -1m;,ooo francs. - L'augmentation 
prévue primitivement était do 50;000 francs. Ces ;i0,000 francs seront unique­ 
ment employés à 'l'amélioration de notre cheptel bovin. 

La concurrence faite à la production de viande indigène pa1· la viande congelée 
d'une part, cl l'augmentation dont est susceptible Ic rendement en lait de nos 
vaches d'autre part, ont déterminé Ic département ü poursuivre en Belgique la 
formation de races de bétail capables de produire beaucoup de lait riche. 
tes résultats obtenus par Ic Danemark, la Hollande, l' Am{!riq11e, etc., 

démontrent que Je choix des rcproduetcurs, basé sm· les données fournies par un 
contrôle régulier de la production laitière, contribue it provoc1uc1· rapidemen t 
l'amélioration du bétail au point de vue de la quantité cl de Ja qualité du lait. 

Le contrôle du rendement laitier n'a fonctionné en Belgique que depuis 
peu de Lemps. Le nombre d'animaux dont Ja production est connue actuellement 
n'est donc pas encore très élevé. 

Les premiers résultats ont fourni aux éleveurs des indications précieuses et leur 
ont permis de faire une sélection en connaissance de cause des animaux destinés 
à Ja reproduction. 

Cc n'est cependant ({ÜC d'ici quelques années, quand les descendants des ani­ 
maux actuellement contrôlés auront pu, àleur tour, ètrc soumis an -contröle que 
les avnntngcs de la méthode pourront se manifester. 

Il a été prévu, outre Ic crédit lie 50,000 francs, :-15,000 rendus nécessaires p:u· 
la 'suppression de l'autonomie financière des territoires d'Eupcn-êlalmédy, cl 
20,000 pour encourager I'nvicullurc, qui a une importance particulière dans 
notre pays de petite culture. 

On peul supputer la nécessité d'un pareil encouragement si l'on Lient compte 
du fait que la production annuelle des volailles représente actuellement pour 
notre pays une valeur de plu's de M>O millions de francs. 

Il n'est pas sans intérêt de mettre sous les yeux de nos collègues quelques 
statistiques relatives au développement (Ic celte branche <le notre production 
nationale. 

ŒUFS. 

J.\ll'0111',\1'10::'i. EX 1'0IIT.\TI0N. 

l'lfCES. 

1VJ3 - 2l2,û77,600 
ln2 I ;i2, 0.:>8, !XH 
HJ22 H3,6i8,000 
1 023 <H, 065, G1W 
w2a rn, 122,ssï 
1 <)::J 1, 1 qun.fl"e - 1 l''(' 3')- • .,./j, 1 1•re111lcrn mols. 1, •> ) , • / 

F\Ui'iCS • 

IH,077,0GO 
2H,7BI~, IBO 
B6,319,HS l 
. > ,. ·,," ~ J I '> ':..;.>,~>-lo, - ,, 
;; , 381i, /4.(H, 
2,824,618 

PIÈCES. 

-13/1-;5.18, 139 
l ,ûA9,H72 

1.1., U>:I, i8G 
W1-,2füi,07G 
18,3811-, 2(fü 
M,2G8,-H8 

ruxxcs , 
12,;SS0,251 

902,t>iO 
l'' ,.,," - -(· ,>.:'.>,1-J-, I I > 

2ûJ>04,9GB 
7 ,Ill 1, 22;> 

~>o· l''Oli1. ('..i~· f.) ,,) ) ),:.,) 

En JHPJ, 110us avons donc un déficit de -'1-,:J millions de lruncs ; 
En IH22, un déficit de BO,ï millions de francs; 
En IU2H, un boni de j,D millions de frnncs ; 
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Les quatre premiers mois de ·1924 un excédent de 2i ,6 millions de trnncs. 
Un arrêté ministériel du -16 février H)24 vint subordonner l' exportation des 

œufs ù une licence ! Cette mesure fut retirée le -10 avril ·l924. 
Ces données permettront d'apprécier comment une mesure inconsidérée peut 

rendre vains les meilleurs efforts des producteurs et du 1'Iinistèi'C de l'Agriculturc. 
J'aurai d'ailleurs l'occasion de revenir plus loin sm· cette considération. 

A1rr. 41. - L'augmentation de 33lt-,OOO francs sera en majeure partie, con­ 
sacrée au développement des sections agricoles professionnelles primaires. 

L'enseignement technique est ù la hase de tout progrès professionnel. Les 
quelque Mm sections primaires déjù fondées ont donné des résultats très satis­ 
faisants. 

A11T. li,6. - Augmentation de :lOl,000 francs (dont 11,000 francs repris du 
budget Eupen-jdalmédy). 

Depuis quatre années, Je Dépnrtement de l'Agriculturc a entrepris une cam­ 
pagne en vue de vulgariser l'emploi et la production, dans le pays, de semences 
améliorées. 

Il s'agit, en premier lien, d'augmenter la production nationale par l'emploi de 
semences sélectionnées, donnant des rendements plus élevés, par unité de surface; 
ensuite, il convient de se libérer, dans la mesure du possible, des lmportations 
onéreuses, car les agriculteurs sont tributaires de l'étranger de la pl'esque totalité 
de ces produits. 

A11T. ;'.>.',,. - A l'article 54 on prévoit une diminution de 50,000 francs. 
Il serait regrettable que celle diminution cut comme effet de ralentir la mise en 
valeur <le nos terres incultes. 

Les 50,000 francs d'augmentation proposés depuis, par amendement, sont 
nécessités par la reprise des services d'Eupen-Malmédy. 

.Le maintien du chiffre du budget de -1923 aura donc comme résultat une dimi­ 
nution réelle de f>0,000 francs. 

Celle compression est, ù mon sens, des plus rcgrcuables. 
Les encouragements prodigués au défrichement rapportent gl'Os. C'est une des 

rares dépenses productives dont on puisse chiffrer Ic rendement. 
Voici quelques chiffres repris depuis l'institution de la mesure accordant un 

subside de 200 à ü00 francs par hectare défriché sous Ic controle des agronomes 
de l'État, avec maximum de 5 hectares par an et par défricheur : 

En 1921, 422 défrichements subsidiés, ayant une hcctai es een 1. ares. 
étendue totale de 1027 i8 t>2 

En l022, 801 id. id. 1638 98 00 
En 102B, 978 id. id. -1625 20 08 

--- --- 
soit 2,201 id, id. /~291 9(3 60 
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Les subsides alloués par l't:ta.L aux particuliers pon,· ces défrichements 
s'élèvent f1 : 

(•:n 1921 . 
En ·1022. 
Rn 102:1. 

soit 

. fr. 46,752 90 
1!2B,0J7 )) 

BBO, 25ft ·I 0 

. r,·. 800,02ft )) 

On peut estimer Ic revenu r:ulaslml d'un hectare de terre défrichée à un 
minimum de IOO francs. J'évalue les bénèflces professionnels au double du revenu 
cndastral : évaluation en fait toujours dépassée -- que je taxe it a p. c. (revenus 
professionnels de 13 ü 9,000 fr.). 

Les 16'2?; hectares défrichés en ·Hl2a rapporteraient de la sorte ù l'État 
rn,2~.o francs d'impôt foncier cl n,,;;o francs de taxe professionnelle. 

Les 8!10,2;V,- francs dépensés en W2a rnpporteraient donc immédiatement, 
rien qu'en impôts, une somme suffisante pour le service de l'intérèt cl cle lem· 
amortissement. 

AnT. 64.-A l'article (Vt., nous sommes heureux de constate!' qu'une diminution 
ile 8H.a!)O francs résulte de la proposition de gcs Lion autonome faite par l' exploi­ 
tation des jardins de l'école d'Horticulture de Vilvorde ; ainsi que de la 
transformation de l'école d'Hortieulturc de Gand. 

Ces résultats peuvent nous inciter il rechercher si de pareilles formules ne 
s'imposent pas également pour d'autres exploitations dépendant des services 
publics. 

Aur. 81i. - L'article 81 est celui qui soulèvera sans doute Ic plus de réserves. 
Le projet de Budget prévoyuit une diminution de l ,af:,0,000 francs; depuis, 

en vertu 'd'un amendement <lu Gouvernement, cc chiffre fut ramené à 
1 ,:fö0,000 francs. 
D'aucuns estimeront que l'intervention de J'~)at tians l'entretien de la voirie 

communale aulieu d'être diminuée aurait plutôt rlù être développée. En tout cas, 
on ne recueille ,1ue plaintes sm· l'étal <le notre petite voirie. J'espère que .\1. le 
)linistrc étudiera la possibilité d'une plus large intervention. 

Pour l'intelligence des propositions gouvernementales, il sera peut-être utile 
de rappeler quelques rétroactes : 
En H)22, le budget prévoyait il l'article 80, un crédit de ;,,000,000 de francs 

poul' les travaux d'amélioration des chemins communaux, des cours d'eau non 
navigables et des wateringues. A l'article 81, un crédit de H,0,000 francs pour 
les travaux d'entretien des chemins vicinaux d'intérèt agricole améliorés avec.des 
subsides de l'Etat. A l'article 82, un crédit de 3Jj00,000 francs pour les travaux 
d'entretien des chemins vicinaux de grande communication. 

Soit en tout : 8,650,000 francs. 
Ces crédits furent insulllsants cl l'exercice W22 se clótura avec un déficit de 

a,!JI0,000 francs (Voir rapport du hudgct de l92B, page 8). 
Au budget de lf):23, figurait ù l'art. 81 un crédit global de 8,000,000dc francs 
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pour l'ensemble des trois catégories de travaux décrits aux articles 80, 81 et 82 
clc Ht-22. 

Ce crédit <le 8,000,000 de francs fut majoré dans Ic courant de ·1923 (Loi du 
IO août W2H) d'une somme de 2,000,000 de francs. En ·W23, Ic département a 
donc rm disposer d'un crédit de I0,000,000 de francs, pour Jes travaux ü effec­ 
tuer à la voirie communale. 

Pour l'exercice 19'-21,-, il est 1wé,·11 it l'an, 81, litt. A: pour les travaux d'amé­ 
lioration ft effectuer aux chemins communaux, aux cours d'eau non navigables ni 
flottables et aux wateringues un crédit de ;i,000,000 <Ic francs. 

Litt. n. Pour les travaux d'entretien :t effectuer aux chemins vicinaux d'uuérêt 
agricole améliorés avec des subsides tic l'État, un crédit de 150,000 francs. 

Litt. t:. Pour les travaux d'entretien à effectuer aux chemins vicinaux ile grande 
communication un crédit tic a,;;oo,ooo francs. Soit les mêmes crédits que ceux 
accordés en l !>2'-2. 

Comme l'exercice W2H n'a laissé qu'un déficit peu important, les services 
compétents estiment ,1uc les crédits demandés pour H)21f. sont suffisants. D'ail­ 
leurs pour les travaux d'entretien ù effectuer aux chemins vicinaux d'intérêt agl'i­ 
cole (art. 81, lin. b de l'exercice W2!1,), il n'a été dépensé en 192H qu'une somme 
de ü 1,870 francs. 

IV. - L'examen du budget a donné lieu en outre ü certaines observations 
rapportées ci-après : 

A l'article 2ï un membre fait rcmarqnc1· combien il serait l'Cgrcttablc de voit· 
l'État changer sa politique en matière de subsides aux réassurances provinciales 
bovines et chevalines. 

A l'article 3t> un membre estime (tu'il serait urgent d'établir ü l'Institut nor­ 
mal supérieur cl' économie ménagère agl'icolc à Laeken, les moyens de sauvetage 
nécessaires en cas d'incendie. 

,\ l'article 42 un membre estime que la répnrtition des ressorts des agi·onomcs 
de l'État est faite de façon défectueuse. Les provinces de l.iége cl du Hainaut 
souffriraient de cette situation. 

Je ne puis terminer ~lcssicurs, sans dire un mot iles problèmes importants qu•i 
intéressent Ic monde agricole. 

V. - Certaines questions relèvent plus spécialement d'autres départements et 
sortent du cadre du présent rapport, lelies l'application des lois d'i111p11l :\ l'agl'i­ 
culture, l'application it la population rurale des lois cl règlements concernant 
les Habitations ù bon )la1•èhé, le Fonds des )lienx Doués, et les Pensions, la 
question des finances communales, etc. 

D'autres trouvent leur place dans celte discussion. 
li faut féliciter l'honorable )linislrc de la convocation de la Commission 

~alionalc de la Production Agricole. (A. H., 10 avril H)2B.) , 
Celle commission a mené tres activement ses travaux. Elle a abouti il une série 
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de vœux , fruit de longues et minutieuses délibérations, el 'fui constituent clans 
Jeurs grandes ligne~ un large p1·ogrnmmc 11':1ction en me du développement de 
la production agrieolc." 

La Commission Nationale a confié la réalisation de ses vœux :1 une commission 
permanente de cinq membres eonstituée par Je ~linistre. 
Le présent budget prévoit. d'ailleurs, ln réalisation de plusieurs de ces résolu­ 

tions. 

Depuis longtemps, on s'était rendu compie de la nécessité d'un remnniement 
cle la. rcprésentnticn de l'agriculture. 

U ne commission composée des clél{igu{•s <les organismes officiels cl tics associa­ 
tions libres met nu point un avant-projet. L'étude <'11 sernit dùj:'t fö1•t avancée. 

Deux projets de loi actuellement soumis au Parlement sont appelés ü avoir 
une répercussion profonde sm· ln production agricole : le projet relatif au bail i, 
ferme cl celui relatif :i la police el :1 l'entretien des cours d'eau non uavignblcs ni 
flottables. 
Il serail heureux qu'une solution rapide intervienne dans l'une comme dans 

l'autre de ces questions. 

Il reste, enfin, la réglementation de I'exportation. 
Il est certain <1nc 1:1 Belgique doit viser à contrebalancer par ses exportations les 

importations que nécessite le ravitaillement de la population. 
Il est également indéniahlc, :'1 mon sens, que l'exportation de produits quel­ 

conques est conditionnée parl'intérèt génér:il; que, si l'intérêt génfaal J'exige, le 
Gouvernement peul et doit même interdire la sortie de marehnndises quelconques. 

Il n'en est pas moins vrai que la liberté des transactions doit rester la 1·èglc, la 
réglcrncnlation l'exception. 

Toul le monde est d'accord, je crois, sur ces principes. 
L'application sen le soulève des difficultés. L'inlérè! génér:il, ou cc <1nc l'on croit 

être l'intérêt général et qui n'est parfois qu'un intérêt limité cl temporaire, entre 
souvent en conflit avec les intérêts d'une classe de producteurs. Conflits très diffi­ 
ciles ù résoudre cl que seule une nutorité très compétente peut essayer d'aplanir. 

Il s'agit d'éviter de sacrifier l'avenir aux nécessités du moment, de sacrifier, 
par exemple, l'élevage bovin p:11· nnc importation inconsidérée de viande frigo­ 
rifiée. 

Il s'agit de ne pas décourager une branche de la production intéressante, une 
expansion naissante vers les marchés étrangers ... L'exemple cité plus haut et 
relatif ù la production d'œufs, montre comment un déficit cönsidérable d'importa­ 
lion pent être transformé en peu d'années en un boni très important. Ayons garde 
de mettre obstacle, par une l'églemcnlation inconsidérée, à de si heureuses évolu­ 
tions. 
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Les agricultenrs conservent le sentiment très net qu'en cette matière leurs 
intérêts sont parfois négligés. Producteurs de matières de première nécessité. ils 
s'y trouvent successivement exposés. Il n'y a aucune industrie au monde qui 
puisse résister au Î'égimc qui est celui de l'agriculture 'dans notre pays : absence 
totale de protection contre le marché étranger quand le marché national lui est 
défavorable, interdiction d'exportation dès que les· prix du marché international 
sont plus favorables. 

C'est là, cependant, dans ses lignes essentielles la politique suivie jusqu'ici. 
Le monde agricole estime que les matières du ravitaillement sont de la compé­ 

tence du Ministre de l'Agriculture. Lui seul possède les informations techniques 
nécessaires pour comparer utilement les besoins· du pays aux exigences d'une 
production agricole régulière et abondante. 

Q1-;I' on ne m'objecte pas que les arrêtés royaux relatifs à l'interdiction des 
exportations sont délibérés au Conseil des Minist1·e.~. Il est certain, en effet, <1uc 
le Ministre de l'Industrie et du Travail a reçu, ù plusieurs reprises, de véritables 
délégations du Conseil des l\IinisLrcs et en tont cas il conserve l'initiative, 
l'instruction cl l'npplication des' mesures relatives au ravitaillement. 

Sous le bénéfice de ces remarques, votre Commission vous propose d'adopter 
c projet de loi contenant Ic budget du Ministère de l'Agricultnre pour l'annécH)2l. 

Le Rapporteur, 

Fu. BRUSSELl\IANS. 

Le Président, 

füm:r. TIBBAUT. 

QUESTIONS POSÉES A L'OCCASION DU BUDGET DE L'AGRICULTURE. 

i'1onsicu1· le Minisu'cvoudrait-il communiquer, par province, la statistique des 
sangliers tués pendant les années ·1922. H)23, ·1924? 

Monsieur le Ministre voudrait-il dire quelles sont les conditions auxquelles 
doivent se soumcure les communes pont' obtenir <les subsides pour Ia voirie? 
A combien s'élève le subside accordé pal' l'Éi3Lat'! 

111,PONSES 

Hainaut. 

Liège . 

Luxembourg 

Namur. 

Autres provlnces 

Nombre approximatif de sangliers 

existant au 
. . tués pendant 1 . 

Ol1servalim1s. èxlstanï au la ~ais!,n de 

1 

«xi-tant au 
-1-2-·1919 1·2-HJ22 chas-e 1922.-23 1-2-192i 

·180 95 80 80 Le nombre clt> 
sangllers rensel- 

900 295 t85 255 gnès comme exis- 
tant est un maxi- 

3,970 ·l ,395 -t.075 ·l ,345 mum parce 1111c, 
vu leur caractère 

2,100 740 430 650 nomade, beaucoup 

Nênm . 
de sanglie rs son 1 

Néant. Néant. Néant. recensés deux fuis. 
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BEGROOTING 

VAN HET MINISTERIE VAN LANDBOUW EN OPENBARE WERKEN 
VOO!\ H~:T DIENST JAAR mu (1). 

Tabel A. - LANDBOUW. 

~--~ 

VEHSLAG 
i'\A~rnNS DE BIJZONOEl\E CO.\IMISSIR (2) 1:ITCEllil.\f.lll 1100!1 

l>Ei\ IIEI-.II BRUSSELMANS 

Ove•· de Begl'Ooling v:111 het Ministerie van Landbouw voor 1924 werd in den 
Senaat een uitvoerig verslag uitgebrach! door den heer Limage. Zij gaf aanleiding 
lot eene lange bespreking, waardoor hel voor onze collega's der Hooge Yergade­ 
ring mogelijk was meestal de vraagstukken le behandelen die vooralsnu de aan­ 
dacht gaande maken van hen die belang stellen in de landbouwaangelegenheden. 

Vermits, anderdeels, niemand wcnscht deze Begroeting naar den Senaat terug 
Le zenden, zu Hen wellicht onze collega's der Commissie belast met het onder­ 
zoek, cr loc besluiten geen enkel amendement in le dienen. Ik zal cr mij bij 
bepalen, namens de Commissie, 's Ministers aandacht le vestigen op enkele 
posten zijner hegrnoling-, overtuigd zijnde dat hij de mogelijkheid zal willen on­ 
derzoeken om onze voorstellen aan le nemen. 

Dil zijn, overigens, geenszins platonische wenschen. 

(1) Uegrootiu·g dooi· den Seuaat ovci-gcmaakt, nr 4xm. 
(':l) Samenstelling van de Bijzo11dere Com,11issie : 

a) De leden van de Be$lendfge Commissie vu~r rien Landbouw : de hoeren Ti bbau 1, 
voorzitter, Brusselmaus, Carlirr, Colleaux, Crick, Ile Bruyeker, De Coster, 
De Juegher, De Kuersumekeu, de Kerchove d'Exaerde, de l\lontpellicr, Doms, 
llousslaux, Jouret (lltmri), Jounz (l.couj. ëlaeuhnut, ~lo5la1wt, Niczctte, Périquet, 
Yan den Corput, Vanden Eynde en Wauters. 

b) zes leden door de Afcieelingen benoemd : de h1•l'ren Brusselmans, l)e Bruycker', 
Crick, Vanden Eynùc, David en de Kerehove d'Exaerde. 
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Tijdens de behandeling tier Begroeting van H)2B, trok uw verslaggever, namens 
de Commissie en op aandringen van het departement, ile drie voorgestelde amen­ 
dementen in. 

De Minislc1· hield zijne belofte,· namelijk Juter voldoening te schenken in de 
male van het mogelijke. 

Yan al' I02a (wel van IO Augustus W23) werd het bijcrediet van 2 mil­ 
lioen frank voor tic buurtwegen :1angenomcn. In rn21., kregen wij voldoening 
voor onze andere twee wenschcn met vcrhooging der posten 22 (verbetering van 
lien vcestapel : I0;,,000 frank) en Al (Landbouwonderwijs: mH,000 frank). 

Dij deze gelegenheid hond ik c1· aan, onze voldoening en onze erkentenis aan 
den aehtharen Ministel' van Landbouw le betuigen. 

1. Deze begrooüng wordt met -1-;18i ,ft.!H frank verhoogd in verhouding' tot de 
voorgaande, 

Deze tamelijk merkelijke verhooging (IH t. h.) heteckcnt echter niet dat cr 
eenige aanzienlijke vcmndering in de diensten van het departement is gekomen. 

De begroeting welke wij onderzoeken is feitelijk eene hegrooting van aan­ 
passing. 

Uit het onderzoek der artikelen zal dit licht blijken. 
Indien wij de balans opmaken per hoofdstuk, dan sluit de hegrooting met ecnc 

vermeerdering van uitgaven van 5J:S00,7!H frank tegen ccne vermindering van 
1,313,:-J0O frank. . 

Indien men de ulzonderlijkc optelling maakt der verhoogingcn en der ver­ 
minderingen in de uitgaven, dan vindt men respectievelijk t>,9B0,220 frank en 
1, 71-2, i W frank. 
Daareven zegde ik, dat deze begrooting in hoofdzaak eenc begrooting van 

aanpassing is. 
De ongc,·ccr zes milliocn voorziene rc111t0oging wordt g1·ootendeels gebillijkt 

door de reglementaire en normale wcddevcrhoogingen, de bevordering der 
ambtenaren en de verbooging der gczinsvc1·goecling. Verder wordt de som 
opgeslorpt dool' overdrachten van andere begroetingen. zooals de begrooting 
voor order, b. v. : (Artikel 11, Gezondheidspolitie op de huisdieren, 
1,320,000 frank; enz.). Ten slotte nog wegens hel afschaffen, te rekenen 
van ·I Januari W2-1-, van de fînancicelc zelfstandigheid van het gebied Eupen­ 
Malmcd~·. Ter Sennatvcrgadcring van 22 Januari J 92I~, heeft de Hcgccring ccne 
reeks amenrlcmenten ingediend, waardoor op de Begroeting van Landbouw voor 
·l ,(fü8,ti42 frank meer uitgaven worden gevraagd. 

Wanneer wij deze posten van minder belang uitschakelen, onthouden wij 
enkel de posten 22 (verhooging : 100,OOO Irnuk), lt-l (vcrhooging: BiVt-,OOO fr.) 
en 4(3 (vcrhooging : 101,000 frank). 

Yan stonden aan kunnen wij besluiten, dát men aan de begroeting niet kan 
verwijten le ruim geweest te zijn. Ternauwernood maken de uitgaven ten 
beloope van een half millioen nieuwe bcgrootingsuitgaven uit. 

II. De credietsvcrmindcring bereikt l ,i/!2, i20 frank. 
Dczr verminderingen Immen voort nit bezuinigingen, vermindering van uit- 
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zonderlijke uitgnven alsmede uil overdrachten op andere begrootingen of op 
andere artikelen van de begrooting zelf' - alles tot beloop van 259;3"2B frank. 

Drie posten eisehen een meer grondig onderzoek. Het zijn namelijk de posten 
onder de nummers ;'">1., H'I. en 81 waarnp uitgaven xijn uitgcti·okkcn tot beloop 
van I A8B.~-lHO frank. 
lil. Wij kunnen ons dus bepalen bij een nader onderzoek van de voorbehouden 

artikelen : 
Anr. 22. - Vermeerdering van uitg:t,·c~n : 10:-;,ooo frank. - De eerste voor­ 

ziene vermeerdering bedroeg I,0,000 frank. Deze lS0,000 frank zullen enkel 
worden besteed aan de vel'IJctcring \"an ons hoornvee. 

De mededinging ,·:m het bevroren vleesch tegen de inlandsehe voortbrengst 
Yan vleesch, eenerzijds, en de verhooging in de melkvoortbrengst waartoe onze 
koeien bekwaam zijn, anderzijds. hebben hel departement cr toc gcb1·acht, in 
België de vorming na Ic streven van veerassen <lie in slfü1L zijn om rijke melk 
rooit te brengen. 

De uitslagen bekomen iu Denemnrken, Holland, Amerika, enz. leveren het 
bewijs, dat de keus dei· fokkers, gcstcuncl op een regelmatige contrôle van de 
melkvoorthrengst, cr toc bijdragen lot snelle verbetering vau den veestapel in 
zake de hoeveelheid en de hocd:inighcid van de melk. 

Oc contrôle over de mclkvoortbrengst werkt in Jlclgië slechts sedert enkelen 
tijd. Hel getal dieren, wanrvnn heden ten dage de mclkvoortbreugst is gekend, is 
dus nog niet aanzienlijk. 

Oc eerste uitslagen hebben :1a11 de veefokkers wuanleerhare aanduidingen ver­ 
strekt 0111 met kennis van zaken ecne nit lezing le doen onder ile dieren lol de 
voortteling bestemd. 

He voordeelen dezer werkwijze kunnen echter slechts na enkele jaren klaar uit­ 
schijnen, wanneer ,le alstamruclingcn der thans gccontrolce1·dc dieren op hunne 
hemt aan de contrôle onderworpen zijn geweest. 

Builen het erediet \':t11 J0,000 frank, werden :·fü,000 frank voorzien wegens de 
afschnfllng van de Iinaneiecle zcJï..;;tandigheid van hel gebied Eupen-Malmedy, en 
20,000 frank tot aanmoediging vnn ile pluimveeteelt die, in ons land, van groot. 
belang is in de geringe cultuur. 

De noodzakelijkheid van dergelijke aanmoediging kan men begrijpen, wanneer· 
men in acht neemt, dat de janrlijksche voortbrcngst van hel pluimvee mor ons 
land meer clan /1-;iO milliocn frank vertegenwoordigt. 

Het is niet van hrl:mg ontbloot, aan onze collega's enkele statistieken voor te 
leggen betreffende de uilhreiding van dit bedrijf in 's lands voorthrcngings- 
vermogen 
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In HH3 hebben wij dus een tekort van li-,3 milliocn frank; 
In -192"2, een tekort van HO, 7 millioen frank; 
In ·1928, een teveel van 3,9 millioen frank. 
De eerste uier maande» van 1924, een overseùot van 27 .6 millioen frank. 
Door een ministerieel besluit van ·W Februari 1924, wordt de uitvoer van 

eieren aan een vergunning onderworpen ! Die maatregel werd op lO Apl'il -19-'2I" 
ingetrokken. 

Die gegevens zullen toelaten te oordeelen hoc een onbesuisde maatregel de 
beste pogingen kan verijdelen vanwege de voortbrengers en het :\linislcric ,,m 
Landbouw. Ik zal, overigens, de gelegenheid hebben daar verder op weer le 
komen. 

AnT. Id. - De verhooging van 3311-,000 frank zal groolendcels worden besteed 
aan de uitbreiding dei· lagere landbouw-beroepsafdeelingcn, 

Hel vakonderwijs ligt aan den gl'ondslag van lederen hcrocpsvooruitgnng. Oc 
enkele reeds opgerichte 450 lagere ufdeelingen gaven zeer voldoende uitslagen. 

ART. !i6. - Yerhooging van IOl ,000 frank (waarvan H ,000 frank overge­ 
nomen van de begrooting Eupen-êlalmedy). 

Sinds vier jaar, heeft het Landbouwdepartement een werk ondernomen om het 
gebruik en de voortbrenging, in hel land, van verbeterde zaden te verbreiden. 

Hel betreft, op de eerste plaats, 's lands voortbrengst te vermeerderen door hel 
gebruil{ van uitgelezen zaden, welke hoogere productie gen~n per eenheidsopper­ 
vlakte ; vervolgens, moet men zich, in de mate nm het mogelijke, ontdoen van 
vcelkostende ingevoerde producten. daar de landbouwers, voor de g1·ootsle hoe­ 
veelheid daarvan, van den vreemde afhangen. 

Am. 51.-Bij artikel tH wordt eenc vermindering voorzien van 50,000 frank. 
Het ware le betreuren dat die vermindering voor gevolg zou hebben de le waarde­ 
making van onze onbebouwde gronden te vertragen. 

De sedert, bij amendement, voorgestelde f>0,000 frank vcrhooging, zijn nood­ 
zakelijk dool' de overneming dei· diensten van Eupen-âlulmedy. 

Het behoud van hel hegrootingséijfer van W23 zal voor gevolg hebben, een 
wezenlijke vermindering van ;10,000 frank. 

Ons dunkens, is deze besparing le betreuren. 
De aanmoedigingen welke men geert voor de ontginningen, brengen veel op. 

Het is een der zeldzame winstgevende uitgaven waarvan men kan berekenen wat 
zij zal opleveren. 

Ziehier enkele cijfers overgenomen sedert de invoering van den maatregel 
waarbij een toelage wordt verleend van 200 lol noo frank per ontgonnen hectare, 
onder contrôle van de Staatslandbouwkundigen, met maximum van ;; hectaren 
per jaar en per ontginner : 

hectaren cent. aren. 
- - - 

fo 1921, i22 gcsubsidieenlc ontginningen, met cenc 
totale uitgestrektheid van 1027 i8 ·52 

ln 1922, 801 id. id. 1HH8 H8 00 
ln IB23, n,s id. id. 162;, 20 08 

--- --- 
of 2,201 id, id. /,-29( U6 00 
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ne Staatstoelagen toegekend aan de particulieren voor die ontginningen 
her-eiken : 

In H)2 I. 
In 1922. 
In H)2H. 

Of 

. fr. lt-H,ï52 90 
l1-2H,0-17 ~> 

B30,2lH 10 
. fr. 800,024 » 

)lcn kan het kadastraal inkomen van een hcetaar ontgonnen grond ramen op 
een minimum van IOO frank. Ik raam de bedrijfswinsten op het dubbel van het 
kadastraal inkomen : raming die, in werkelijkheid, steeds wordt overschreden, 
en die ik begroot op 3 t. h. (bedrijfsinkomsten van 6 tot 9,000 fr.). 

De I û2J in l H2B ontgonnen hectaren brachten aldus aan den Slaat op : 
W,2fH) f'1•ank g1'ondbclasli~g en ü,7i'>0 frank bedrijfsbelasting. 
De 830,2t,4. frank in HJ23 uitgegeven zouden dus dadelijk, alleen aan 

belastingen, een voldoende som opbrengen voor het uitkeeren van rlen interest en 
van hunne aflossing. 

AnT. Olt-. - Bij artikel Uit-, stellen wij met genoegen vast, dat een vermin­ 
<lering van 88,590 frank het gevolg is van het voorstel tot zelfstandig beheer 
gedaan door de exploitatie der tuinen van rie Tuinbouwschool, le Vilvoorrl«, als­ 
mede van de herinrichting van de Tuinbouwschool, le Gcnl. 

Die uitslagen kunnen ons aanzcucn om te zoeken of' dergelijke formules 'zich 
niet eveneens opdringen voor .anrlere ondernemingen die van de openbare 
diensten afhangen. 

1\11T. 8/1,. - Artikel 8/i. is het artikel waarop ongetwijfeld het meeste voor­ 
behoud zal moelen worden gemaakt. 

Het Bcgrootingsontwerp voo,·zag cene vermindering van 1,3i>O,OOO frank ; 
dit cijfer werd sedertdien wegens een amendement van de Hcgeering tot Ojl 

t ,2f>0.00O frank ten1ggchracht. 
Sommigen zullen van gevoelen zijn, dal de tusschenkomst van den Staat in hel 

onderhoud dei· gemeentewegen had moelen vermeerderd in plaats van vermin­ 
derd worden. Wat cr ook van zij, cr komen ni els dan klachten over den toestand 
onzer wegen van minderen rang. Ik huop, dat de fünistc1· de mogelijkheid zul 
onderzoeken voor ruimere tcgemoeLkoming. 

Tot toelichting der Hcgccringsvoorslellcn, is het wellicht niet zonder belang 
Le herinneren aan enkele voorgaande feiten : 

In 1922 voorzag de hcgt·ooling op artiltel 80, een crediet van .'>,000,000 frank 
voor de vc,·bcteringswcrken aan de g<~mccnl.cwegcn, aan (le bevaarbare water­ 
wegen en de wateringen. Op artikel 81, een orcdiet van W0,000 frank voor de 
onderhoudswerken der buurtwegen in de landbouwstreken, verbeterd met. Staats­ 
toelagen. Op artikel 82, een ercdiet van 3Ji00,000 frank voor de onderhouds­ 
werkóu der buurtwegen van g1·00L verkeer. 

Hetzij in het geheel : 8,600,000 frank. 
Deze credieten waren onvoldoende en het dienstjaar W22 sloot met een tekort. 

van H,HI0,000 frank. (Zie verslag dei· hcgrooting van HJ2B, hl, 8.) 
In de hcgl'Ooting van IH2H werd op artikel 81 een globaal crcdiet van 8 mil­ 

lioen frank uitgetrokken voor de drie soorten werken omschreven in de 
artikelen 80, 81 en 82 van -1922. 
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Dit crediet van. 8,000,000 frank werd in den loop van 1!)23 (wet van 
JO Augustus HJ2a) vermeerderd 111ct cene som van '2,000,000 frnuk.Tn 1023, 
heeft het de parlement dus kunnen beschikken over een c1·cdiet_ van 10,000,000 fr. 
voor de werken aan de gemeentewegen. 

Voor H)2lt-, wordt cr onder arti kei 81 , li lt. A voorzien : voor de werken van 
verbetering der gemeentewegen, niet bevaarbare en niet vlotbarc watcrloopen en 
wateringen, een crcdiet van ti,000,000 frank. 

Litt. B. Voor de werken van onderhoud aan de buurtwegen met belang voor 
den landbouw, verbeterd met Staatstoelngen, een crediet van l50,000 frank. 

Lill. C. Voor de werken van onderhoud aan de buurtwegen van gt"Ool verkeer, 
een crerliet van BJS00,000 frank. Dus dezelfde crcdictcn als in H>2·~. 

Daar het dienstjaar H>2H slechts een onbelangrijk crediet heeft gelaten, oor­ 
doelen de bevoegde diensten dat de voor ·192.1, gevraagde crcdietcn voldoende 
zijn. Ten andere, voor de werken van onderhoud aart de buurtwegen met land­ 
bouwbelang (art. 8l, litt. b van het dienstjaar -H)2I~), werd in 192i} slechts cenc 
som van (H,870 frank uitgegeven. 

IV. Het onderzoek van de hegrooting heeft bovendien aanleiding gcgc\'en tot 
de navolgende opmerkingen : 

Bij artikel 27 doet een 1 id opmerken, hoe betreurenswaardig het zou zijn dat 
de Staat zijne politiek in zake provinciale vee- en paardcnhervcrzckering zon 
veranderen. 

Bij artike! 8;"5 meent een lid dat onverwijld in het Ilooger Normaalinstituut 
van Landbouwhuishoudkunde te Laken, <le noodige reddingstoestellen in geval 
van brand moeten gcplaalsl worden. 

Dij artikel 42 doel een lid opmerken dat de ver·dceling van de gehieclen (fer· 
Staatslandbouwkundigcn niet goed wordt gedaan. De provinciën Luik en Hcne­ 
gouw zouden onder dien toestand lijden. 

Ik kan niet eindigen, 1'lijne Hoeren. zonde!' een woord te zeggen ove!' de 
helangnjke vraagstukken clic de landbouwwereld aanbelangen. 

V. Sommige vraagstukken hangen meer hijzo1ulc1· ni' van andere dcpartemcn Len 
en vallen buiten hel kader van dit verslag, zooals de toepassing van de belasting­ 
wettcn op den landbouw, de toepassing op de landbouwbevolking, de wetten en 
rcglèmentcn betreffende de Gocdkoopc Woningen, het Fonds der Mecsthcgaafdcn 
en de Pensioenen, het vraagst11k van de gemeentcîtnanciün, enz. 

Andere vrangstukkcn vinden hunne plaats in deze bespreking. 
De Minister van Landbouw verdient gclnkgcwcnschl over de bijeenroeping 

van de Nationale Commissie der Landbouwvoortbrengst. (K. Il. lO April HJ23:) 
Deze Commissie heeft hare werkzaamheden zeet' krachtdadig doorgedreven. 

Zij heelt ccnc reeks wenschen uitgebracht, de vrucht van lange en zorgvuldige 
heraa<lslagingcn; clic in hare grootc lijnen een n1i111 arbeidaprogrammn vormen 
voor de vcrmcerrleriug van de landbouwproductie. 

De Nationale Commissie heeft <le verwezenlijking van deze wcnschcn Loever­ 
trnuwrl aan ecne hcslcn<lige commissie van vijfleden, ingesteld door den Minister. 
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De onderhavige beg-roofing voorziet ren andere de verwezenlijking van vele, 
dier beslissingen. 

. . 
Sedert lang heeft men cr zich rekenschap van gegeven dat liet noodzakelijk is 

1fo vertegenwoonliging nm den landbouw te veranderen. 
Ecne commissie samengesteld nit atgev:1a1·tligdcn van de offlcleele organismen 

en van de vrije vereenigingen bereidt een voorontwerp. liet schijnt dat het reeds 
ver gevorderd is. 

Twee wetsontwerpen, thans aan de Kamer onderworpen, zullen voorzeker een 
diepen weerslag hebben op de landbouwproductie : het ontwerp betreffende de 
landpachtcn en dit betreffende ile politie en het onderhoud tier niet bevaarbare en 
niet vlotbarc waterloopen. 

Het zou goed wezen dal cr voor beide vraagstukken zoo spoedig mogelijk cene 
oplossing kwam. 

Blijft, ten slotte, over den uitvoer te regelen. 
Het is stellig dat België c1· moet naar streven, dooi· zijn uitvoer, evenwicht 

te doen heerschen met den invoer die voor de bevoorrading dei· bevolking 
noodzakelijk is. 

Het kan, mijns inziens, ook niet geloochend worden dat de ui l voer van eender 
welke producten door hel algemeen belang wordt geleid; dat, zoo het algemeen 
belang het vereischt, de Regccring den uitvoer van wclkclanige goederen ook mag 
en zelfs moet verbieden. 

Hel is even waar dal de vrijheid der verhandelingen den regel moet blijven, en 
de reglementatic de uitzondering. 

Over deze beginselen is, meen ik, iedereen akkoord. 
Alleen de toepassing biedt moeilijkheden. Het algemeen belang, of wat men 

denkt het algemeen belang le zijn (en dat vaak slechts een beperkt en tijdelijk 
belang is), komt dikwijls in botsing met de belangen van eenc klasse van voort­ 
brengers. Die conflicten zijn moeilijk op te lossen· en slechts een zeer bevoegde 
overheid kan hel wagen ze hij te leggen. 

àlen moet vermijden le toekomst op te offeren voor de oogenblikkelijke 
behoeften, bij voorbeeld : den rundcrkwcek door een onbesulsdcn invoer van 
frigo. 
)lcn wachtc zich ook een lak der belangrijke productie le ontzenuwen, of een 

nieuwe uitvoeronderneming naar de huitenlandschc markten ... Hel hooger aan­ 
gehaalde voorbeeld. hetrcffenrle de ciervoortbrcngst, Loont hoc een aanzienlijk 
invoertekort, in korte jaren tijds, lol een zeer belangrijk boni kan hervormd 
worden. Wachten wij ons, dooi· een onbedachtzame regeling, dergelijke heil­ 
zame ontwikkelingen le belemmeren. 

De landbouwers kunnen zich niet ontdoen van het gevoelen dat, in deze zaak, 
hunne belangen soms verwaarloosd worden. Als voortbrengers van zaken van 
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allereerste behotfte, · zijn zij <lam-aan herhaaldelijk blootgesteld. Er bestaat ter 
wereld geen bedrijf dat kan weerstaan aan hel regime dat. in ons land, dat van 
Lien landbouw is : volkomen mangel min bescherming Legen de buitenlandsche 
markt wanneer de binnenlandsche markt hem ongunstig is; verbod van uitvoer 
zoodra de prijzen der internationale markt meer voordeelig' zijn. 

Dit is, nochtans, in hare hoofdlijnen, (ic lol hiertoe gevolgde politiek. 
De landbouwers iijn nm gevoelen clat de bevoorradingsstoffen tot de bévoegd­ 

hcitl hehooren van den llinistcr ,,:m · Landbouw. Hij alleen bezit de noodigc 
technische inlichtingen om nuuiglijk tic behoeften van hel land Le vergelijken 
met de vereischten van eene regelmatige en overvloedige landbouwproducüe. 

Men wcrpc mij niet op, dat over de Koninklijke besluiten, omtrent het verbod 
,·.u1 uitvoer, in )linislerraad wordt beraadslaagd. Het slaat, trouwens, vast dat de 
llinister l'an i\ij,·crheid en Arbeid herhaaldelijk ware opdrachten heeft gekregen 
van den Minislertaad en, in alle gcrnl, houdt hij aan zich het initiatief, het 
onderzoek en de toepassing van de maatregelen betreffende de bevoorrading. 
., Mits deze aanmerkingen, steil uwe Commissie û voor het wetsontwerp aan Le 
nemen houdende de Begroeting vau hel )linistcric vau Landbouw voor hel 
dienstjaar 1!)21. 

De Verslaggever, 
1''n. BUUSSELMANS. 

De Voorzitter, 
füuw T!BBAUT. 

VHAGEi\ GESTELD OVER JH~ BEGHOOTING VA~ LANDnou,v. 

De Minister· gelieve ons kennis Le ge,·en van de statistiek, per provincie, der 
everzwijnen gedood tijdens de jaren ID22, 192:-J, H)2/1, '! 

De Minister gelieve ons Ic zeggen, aan welke vereisehten de gemeentrn moelen 
voldoen 'om toelagen le bekomen voor de wegen ?. Hoc hoog beloopt de Staats­ 
toelage ? 

A~TWOOllDE~. 

Benaderend getal everzwijnen 

in leven 

1-2-1919. 

in leren 

{-2-1922. 

-i~•·d~od ,-ij1lt·11s1. 
. he] 

1 

[aehtseizoen ' 
. 1922-1923. 1 

in Ic\", n 

{-2-1924. 
A:11unerkini;cn. 

Henegouw . 

1 
-t80 

1 

95 80 80 1 Hel getal ev-rxwl} 
ncn, nis in leven zijnde 

900 ::!95 185 '.t55 
vermeld, i~ ren mast- 

Luik 11111111, danr het geben- 
ren kan. wegens hu a 

Luxemburg 3,970 1,395 t ,075 1,3-i5 zwervend leven, wie . -verzwljnen tweemaal 
werden epgenomen. 

Namen. 2,100 740 430 650 

Andere provincièn. Néant. îU::im. Né~nt. 1 Nt!ant. 


